L’Organisation mondiale du commerce
1. Les politiques commerciales avant le GATT

Il existe au XIXe des cycles dans le degré de libre-échange parallèles aux fluctuations de l’économie : la récession favorise le protectionnisme, la croissance le LE. 

· Libre-échange et protectionnisme au XIXe siècle

Au XVIIIe, l’entrave est la règle : la liberté n’est pas à l’ordre du jour politique (donc encore moins éco), les Etats ont besoin des recettes que rapportent les douanes. L’argument de ses tenants est que le LE favorise la spécialisation et la diversité et empêche la stagnation (Ricardo : l’augmentation de la rente nuit à l’accumulation de capital, ce qui justifie les M de produits agricoles à bas prix). 

L’adoption du libre-échange

Le libre-échange en Grande-Bretagne : dominant l’économie, la GB veut se procurer les M à bas prix et jouir d’un marché pour ses X ; elle cherche à donner l’exemple. Mais l’électorat rural maintient les Corn Laws jusqu’en 1846 : la GB devient vraiment libre-échangiste. 
Les politiques commerciales des grandes nations continentales : en Allemagne, le Zollverein entre en vigueur en 1834. La libéralisation (provisoire) ne vient qu’après 1860. La France, d’abord très protectionniste, s’ouvre dans les 50s et surtout en 1860 lors du traité Chevalier-Cobden, aux conséquences assez faibles (Asselain). 

Le retour du protectionnisme fin XIXe (sauf GB, Hollande et Danemark)

La défense du protectionnisme : List défend un protectionnisme éducateur pour l’industrie (rendements d’échelle croissants). Même démarche chez les Américains Hamilton et Carey. 

Protectionnisme et crise :  les opinions publiques réclament des mesures dans des secteurs précis (agri en France, puis (double) tarif Méline en 1892), d’où une guerre des tarifs. 

· Le protectionnisme dans l’entre-deux-guerres

La sortie de guerre : les appareils productifs, désorganisés, sont d’autant plus menacés que de nouveaux producteurs ont émergé et du fait du désordre monétaire international. Les quotas et prohibitions apparaissent. Le protectionnisme règne jusqu’en 27 (SdN).

Le protectionnisme et la crise de 29 : dès 30, le tarif US Hawley-Smoot prévoit des droits pouvant atteindre 90 %, renforçant la dépression. En 32, la GB abandonne le LE. La France innove avec les quotas. Le SMI s’effondre, renforçant la contraction des échanges. Le tout dû à de la rétorsion et à une volonté d’exporter la crise chez les nations échangistes. 

2. L’institution GATT

· Le GATT et les autres institutions

La coopération s’impose pour éviter les problèmes connus en 18 : change, reconstructions, …

Le Fonds monétaire international : il règle le SMI, gère les taux de change (fixes, en dollars ou en or), aux dépens des nations qui ne peuvent plus recourir à la dévaluation et doivent respecter des marges de 1 %. 
La Banque internationale pour la reconstruction et le développement

Elle aide les nations dévastées à financer des projets productifs, en fait le développement. 

Banque mondiale = BIRD et Société financière internationale.

La charte de La Havane et l’Organisation internationale du commerce

Les EU veulent revenir à la fin du conflit au libre-échange international. Alors que la charte de La Havane, non ratifiée par le Congrès, et du coup le projet d’OIC échouent, l’accord de Genève est signé en 47 par 23 nations et donne naissance au GATT.  
· Les structures du GATT
Les nations accédant au GATT : le GATT n’étant pas une organisation internationale, il ne s’agit pas de membres mais de « parties contractantes » aux droits et devoirs variant selon le degré d’adhésion. 

Les instances du GATT (une institution très légère)

Les sessions des parties contractantes (annuelles) : il s’agit d’AG (une nation, une voix) qui cherche de fait le consensus, d’où des négociations parfois ardues. 

Le Conseil du GATT : instance moins formelle qui comprend des délégués de toutes les parties, il se réunit mensuellement, prépare les textes, examine les politiques commerciales. 
Le directeur général et le secrétariat : il n’y a eu que 4 DG, très stables, élus par consensus, tous venant des PDEM. L’effectif est réduit, mais le secrétariat forme des fonctionnaires de PED à la politique commerciale. Il publie un rapport annuel, Le Commerce international.

· Le fonctionnement du GATT

Les obligations des parties contractantes

Les obligations centrales : clause de la nation la plus favorisée (art I), concessions tarifaires, pour passer du bilatéralisme au multilatéralisme entre les parties. 
Le code de conduite : il doit éviter le commerce déloyal. Les restrictions quantitatives sont plus nuisibles que les tarifs => pas de discrimination, de dumping, de quotas (sauf déficit grave, urgence, agriculture) ; réglementation des subventions (interdites aux X industrielles) 
Les exceptions aux obligations sont réglées par les situations concrètes

Les produits bénéficiant de règles exceptionnelles : les services sont exclus (enjeu de l’UR) ; les règlements agricoles sont peu conformes au GATT. La dérogation (forcée) US de 49 a encouragé d’autres nations à faire de même sans y être autorisées (autre enjeu de l’UR). Le textile est réglé par les AMF (I, II et III) depuis 74. Ils empêchent les PED de développer leurs X qui menacent le textile des PDEM (et les consommateurs payent !).   

Les nations bénéficiant de règles exceptionnelles : en compensation, les PED (plus de 2/3 des parties en 90) bénéficient de dérogations afin de mener un « protectionnisme éducateur ». Ils sont exempts de l’obligation de réciprocité (mais impossible juridiquement pour les PDEM d’accorder des aides aux PED seulement, ce traitement différentiel relève du consensus). 
La constitution de zones de libre-échange ou d’unions douanières : elles sont autorisées s’il n’y a pas relèvement des barrières pour les parties non participantes et s’il y a suppression totale des barrières internes. Le GATT peut enquêter pour vérifier. 
Les méthodes de travail du GATT 
Le règlement des différends : après des négociations bilatérales entre les parties concernées, toutes les parties doivent trancher : un groupe de travail enquête et tente d’aboutir à un arrangement, sinon (c’est rare) les parties peuvent décréter des sanctions (de la recommandation à la suppression des droits de la nation en faute). Les plaintes ont augmenté dans les 80s, notamment contre et par les EU (devant la CEE et le Japon) : concentration des conflits dans la triade.  
Les cycles de négociations commerciales : pour négocier la libéralisation, le GATT organise des cycles de NCM/rounds. Ceux-ci portent de plus en plus sur les barrières non tarifaires. 
3. Les instruments du protectionnisme et leurs effets

· Les droits de douane

Les différents droits de douane : le tarif spécifique est un droit fixe par unité de bien importé, le tarif ad valorem un pourcentage de la valeur dudit bien. 

Coûts et bénéfices liés à un tarif douanier : l’O nationale augmente et la D nationale diminue, d’où une contraction des M. Le surplus des producteurs croît aux dépens de celui des consom-mateurs. On montre mathématiquement que l’un n’annule pas l’autre, les effets de distorsion de production et de C faisant qu’un petit pays perd en règle gle à instaurer un tarif douanier. 
· Les restrictions quantitatives à l’importation

Les différentes formes des restrictions quantitatives : les prohibitions d’M ne sont plus d’usage aujourd’hui, les quotas si (AMF), notamment négociés (RVE automobiles). 
Coûts et bénéfices liés à un quota : s’il y a CPP, l’effet est le même que pour un droit de douane, avec une perte supplémentaire puisque ce n’est plus l’Etat qui en bénéficie. Sinon, c’est pire puisque les producteurs nationaux bénéficient d’un monopole et que les concurrents extérieurs font plus de profits et voient leur compétitivité s’accroître (Japon). 
· Les normes et les mesures administratives
Les normes servent d’abord à protéger les consommateurs, mais peuvent être détournées (bière française en All). En 82 en France, sont introduites 3 mesures : indication de l’origine sur les M (réflexe nationaliste), notices en français (coût en plus) + centre de Poitiers. 
· Les mesures concernant les investissements et liées au commerce (TRIM, Trade Related Investment Measures)

Les différentes mesures : règles de contenu local (minimum de composants locaux) ; règles d’équilibrage du T extérieur (couverture des M par des X) ; performances minimales à l’X. 
Les normes de contenu local : « protectionnisme élargi » (Balcet). Mais il est dur de contrôler la provenance des contenus (Nissan, Honda). EU les utilisent chez eux, les dénoncent ailleurs. 
· Les subventions

Les différentes formes de subventions : l’Accord proscrit les subventions à l’X ; les seuls conflits à ce sujet touchent à l’agriculture (PAC pour les EU). Les subventions à la production peuvent léser un pays non importateur, d’où des problèmes de règlement. Leur définition est également floue (problème des entreprises nationalisées), et a occupé le Tokyo Round. 
Politique industrielle et politique commerciale : selon Krugman il existe trois étapes dans l’éviction des firmes américaines par les européennes et nippones : choix du secteur en fonction des effets d’entraînement et combinaison de subventions et protection ; conquête des marchés extérieurs ; monopole à l’échelle mondiale.  Cette conception justifie une riposte. 
Plus récemment, mise en évidence de la PCS dans des secteurs à concurrence imparfaite. Krugman développe l’exemple de l’aéronautique ; sans subventions, Airbus et Boeing sont incitées à ne pas produire ; avec, Airbus seul a toujours intérêt à produire et conquiert un monopole. Ces modèles  incarnent les inquiétudes manifestées auprès du GATT.
4. Les négociations multilatérales de 1947 à 1994

· Des négociations de Genève au Dillon Round

Les méthodes de négociation : les NCM (négociations communes multilatérales) avancent produit par produit bilatéralement (puis extension par la clause de la nation la plus favorisée). Lors du Dillon Round, la CEE (pour la 1e fois considérée comme entité) propose un proces-sus de réduction linéaire de l’ensemble des tarifs (sauf exceptions « sensibles », type agri). 
Les résultats des négociations : Les tarifs moyens des PDEM /3 entre fin 40s et début 60s. Entre 53 et 63, les échanges croissent de 6 % par an. Mais certains pays ont des « pics » (EU). 
· Le Kennedy Round (61-62)
Avec l’affirmation de la CEE, les EU passent d’une attitude défensive à offensive.

Les méthodes de négociations : les EU (type alpin) demandent une diminution linéaire des tarifs qui les avantagerait sur la CEE (vosgien). De plus, problème des barrières non tarifaires. 
Les résultats des négociations : la diminution linéaire est rejetée, les EU restent alpins mais les tarifs baissent de 35 (industrie) et 20 (agri) % => moyenne de 8% pour la CEE, 13,4% EU. 
· Le Tokyo Round (septembre 73 - avril 79)
99 parties négocient, en tête la CEE, l’Amérique du Nord et le Japon (= 60% T mondial)

La préparation des négociations : la crise de 73 renforce les pressions protectionnistes. Les EU connaissent en 71 leur premier déficit commercial. Les problèmes juridiques sont nombreux (rôle du Congrès ?). Aussi les négociations ne commencent qu’en juillet 77. 
Les négociations : nouvelle baisse des tarifs, avec une moyenne de 4,9 % (IIaires) et une raréfaction des pics ; neuf accord séparés ratifiés par certaines des parties portent sur le traitement des PVD, les mesures commerciale, les procédures de règlement de conflits. 
· L’Uruguay Round (86-93)
Le contexte général : les excédents/déficits structurels des balances commerciales s’installent. Les intérêts des parties deviennent de plus en plus opposés avec l’évolution historique.
Les thèmes de la négociation : la « zone grise » (accords opposés au Gatt) doit être éliminée. Apparaissent le thème des I et de la propriété intellectuelle, notamment le problème des contrefaçons (EU : manque à gagner de 110 M de dollars annuels d’X vers l’Am du Sud). 
Les services (≈ 20 % du T international de marchandises) doivent être intégrés dans le Gatt. 

Le fonctionnement même du Gatt est remis en cause, notamment par l’Europe. 

Le déroulement des négociations : les EU s’opposent à la CEE, pour les services (exception culturelle) mais surtout les produits agricoles, pour lesquels les Douze ne sont pas d’accord. La promesse de ne pas instaurer de protection pendant le round est rompue par les EU. De nombreux « préaccords » (G7) parasitent les débats ; le multilatéralisme n’est pas respecté.  
Les résultats des négociations : les DD moyens pour l’industrie passent de 6,3 à 3,9 %. L’incidence de l’UR sur le bien-être mondial est estimé par Blackhurst à 210-270 milliards de dollars par an. Mais services et agriculture ont failli faire échouer le round. 
Les négociations sur les produits agricoles : « Il y a, dans ce secteur, presque autant d’interprétations des droits et des obligations qu’il y a de pays signataires du Gatt ». Dunkel, 92. La CEE est pour une réglementation des subventions à l’X ; le Japon pour le maintien d’une production nationale ; les EU l’intégration de l’agriculture au Gatt, y compris pour les barrières non tarifaires (contrôle des normes phytosanitaires nationales). Le groupe de Cairns, très Xr de produits agricoles, est pour une totale libéralisation. 
Les EU et la CEE se battent pour l’approvisionnement de marchés, chacun dénonçant la politique de l’autre : PAC ou soutien des prix et revenus (comparables en termes de coûts). A côté des conflits sur le blé en apparaissent sur les oléagineux pour lesquels les EU obtiennent la condamnation de la CEE.

Le préaccord EU-CEE de nov 92 prévoit une réduction des X subventionnées, de la production d’oléagineux pour la CEE et une plus grande ouverture aux M, mais la CEE obtient que celle-ci soit appréciée par famille de produit et non par produit. Les EU s’engagent à ne pas attaquer la PAC pendant neuf ans (« clause de paix »).  
Les négociations sur les services : les EU insistent sur l’extension du Gatt aux services depuis 82. Les NCM ont pour but de créer un cadre multilatéral pour le T des services, libéraliser ce T progressivement et promouvoir la croissance de tous les partenaires. 8 principes généraux sont retenus : transparence ; libéralisation progressive ; traitement national ; clause de la NPF ; accès aux marchés ; participation croissante des PED ; sauvegardes et exceptions ; situation en matière de réglementation. CEE et EU proposent que certains pays puissent proposer d’exclure certains services ; certains PED proposent une libéralisation commençant par des concessions des PDEM. La France défend son « exception culturelle ».
Le GATS reprend les principes du Gatt en ajoutant des obligations : transparence (III), favo-riser la participation des PED (IV). Mais la libéralisation est plus programmée que réalisée. 

Bilan général et réformes institutionnelles : avec l’accord de Marrakech (94), le Gatt devient l’OMC et la Charte est remaniée et modernisée. L’acte final comporte 28 accords (OMC, TRIM, TRIPs, SPS…). Un mémorandum régit le règlement des différents. Si l’UR a marqué une nouvelle étape, celle-ci est moindre que prévu : l’AMF est par exemple prolongé. De plus la libéralisation est réversible sur certains produits. Enfin les négociations sur les services ne sont pas achevées => accord de Marrakech est aussi un programme de nouvelles négociations. 
5. L’OMC, organisation internationale

Elle regroupe en septembre 2003 97 % du commerce mondial, 148 pays, 28 observateurs. 

· La structure de l’OMC

Les organes de gouvernance : le principal est la conférence ministérielle (représentants de tous les membres) qui se réunit tous les 2 ans, remplacée si besoin est par le Conseil gl qui assume l’ORD et l’O d’examen des politiques Tles. Des unités spécialisées sont responsables des questions pointues. Les décisions sont prises à l’unanimité/majorité (évt qualifiée).

Le secrétariat se compose de 560 fonctionnaires. Le secrétaire gl est depuis 2002 Supachai Panitchpakdi. La composition du secrétariat donne lieu à des conflits entre PDEM et PED. 

Les conférences ministérielles de 96 à 2001 : Singapour (96), Genève (98), Seattle (99), Doha (2001), Cancun (2003). Seattle, marquée par de graves dissensions, marque une rupture.

Les conférences de Singapour et de Genève : elles ont eu un impact limité. Singapour insiste sur les questions de normes du L, transparence, mise en œuvre insuffisante des accords… Genève réaffirme l’ouverture de tous les marchés comme solution à la crise (asiatique en l’occurrence). Les conditions favorables aux PED sont mises en avant. Les membres ne sont pas d’accord sur la nécessité, le contenu et les modalités d’un nouveau cycle de négociations. 
La conférence de Seattle : 

6. Le cycle de Doha
· Les négociations avant Cancun

La mise en œuvre de la déclaration de Doha sur les médicaments : Doha adopte une dérogat° sur les TRIPs pour les pays du Sud. Mais les EU refusent d’autoriser un T international sur les licences accordées aux pays confrontés à des crises de santé. Aucun accord n’a pu être trouvé avant août 2003 et la procédure, rendue très complexe, protège les firmes pharmaceutiques plus que la santé dans les PED.
Le programme de la conférence de Cancun : aucun résultat précis n’est avancé par l’OMC. L’initiative sectorielle sur le coton de 4 Etats africains est mise en valeur. 
· L’échec de Cancun (10-14 septembre 2003)

Si Seattle marque l’échec sur la définition d’un cycle NCM, Cancun symbolise l’échec dudit NCM ; de plus, un groupe de PED a affirmé son refus des propositions des PDEM. 

La formation du « groupe des 21 » : Brésil, Chine, Argentine, Inde et Afrique du Sud ont réussi à rallier 16 autres pays. Ce G21 obtient le soutien de 90 membres. P. Lamy : le G21 « est né de 2 parents : un père politique et une mère agricole ». Il refuse de négocier sur les 4 sujets de Singapour. B. Ouattara : « le compromis sur le coton était presque une insulte ». 

L’échec de l’OMC ? 

Les ONG : la mondialisation ne tient pas ses promesses, et les pays du Nord non plus ! plus qu’un échec de l’OMC, c’est un échec de la mondialisation que doit corriger l’OMC. 

Le fonctionnement de l’OMC : le principe du consensus est impossible avec 150 pays si hétérogènes, l’adhésion est trop coûteuse pour certains pays. Mais l’OMC protège contre les excès de la mondialisation. 

Les Etats-Unis : ils se proposent de remplacer le multilatéralisme par des accords bilatéraux et un retour au protectionnisme. Cette politique est-elle passagère ou menaçante ?   

� Base d’informations, notamment statistique, extrêmement complète





